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kttre datée du 24 juin 1976, adressée au Secrétaire &nEral 
px le rep&sentmt permaent de 2.~ Mauritanie awr&s de 

1’ Organisation des Nations Unies 

A la suite de la lettre du 23 juin 1.976 (A/31/112-S112108) que VQUS a adress& 
le repr&entant permanent de lfAlg6rie, j'ai l'honneur, dt ordre de mon gcmmrnameat , 
de vous faire conna!itre que lors de sa conf&ence de presse tenue & Nouakc‘hott le 
28 mars 1976, le chef de 1’Etat rrsuritaniea avait r&pondu à une question posde par 
un journaliste sur la participation dté16ments militaires algériens aux combats 
cmtre les forces mauritaniennes. Dans sa r6pcrnse, la chef de lrlBat mauritfinien 
déclarait : “Nuus ne voulons pas faire ca que ncx.a~ reprochons aux autres. Malgré 
dom toutes 'les amabilitgs' que nous adressent les moyens d’informatioae algbriens, 
nous ne voulons pas accuser l'Alg6rie de ce qu'elle n'a pas fait ou de ce dont DOUS 
ne sommes pas sûrs". 

Cette r6ponse prouve, s ‘il en 6tait besoin, que la Mauritanie ne faît pas 
d'affirmations gratuites ou contraires il la V&it6 bien qu’une telle pratique soit 
&i &e , ailleurs, en systèm politique. 

Les fausse6 information6 se r&gpJrtmt au lieu 03 a et8 procla&e la soi-disant 
"Rgpublique arabe sahraouie &mocratique”s les communiqués de presse “invraisamblables” 
selon les propres termea de la reyue Jeune Afrique etc.,. sont 2 cet &gsrd pâti- 
culi&ment significatifs. Il doit s'agir donc df une confusion Caris Iresprit. du 
reprêsantant de ltAlg&ie, lorsqueil qualifie de "cantraires & la vérité" les ddCh- 

rations mauritaniennes sur les év&mmente qui se sont deroul$s en Mauritanie et dont 
la comnunaut6 internatiunale a pu largement t&wigner. 

L’agression caractkis& dirigée le 8 juin 1976 cmtre la République ialtiqtke 
de Mauritanie qui a été corxgue et organisée pa.r les dirigeants de ltAlg6ria et 
encadrée par des afficiers sl&riens, constitue une violation grave du droit inter- 
national et une atteinte inadmissible ii l'intégrité territoriale, à la souveraineté 
et È l'ind6pendanc~ d'un pays Membre de ltCWgsnisation des Nations Unies. Il s'agit 
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ni plus ni moins d'une agression similaire Èi celle qui, en Afkique, en d’autres 
temps et d’autres lieux Q &G Gner&.quement condamnfe par &a communaut6 iater- 
nationale et notapuaent par le Conseil de sBcurit6, 

Les diplomates accr6dit6s en F&urita.nie et la presse internatiosah? 
(AFT, le journal Le Liolail du 18 juin ~6, Le Monde du 22 juin 19~6, 
du même jour) OFIt pu constater par eux-m&ries 1 timplication des dirige 
dans cette o@%ation militaire contre 2s Mauritanie et les moyens que ces damiers 
ont mis en 08uvre pour en 8ssurer la réussite, Tant du point de vue de 1a conception, 
de ltorg&sationr, de Xtencadrement que de l’exhution, rien asa ét6 néglig6 pour 
abattre LEA payer dont la seule faute est d’avoir refus6 ltI&gémonie des diri&eanto 
aIL&ricns et dévoil6 leurs dklires de grandeur‘ Le mathiel militaire al&r;tg4 le 
plus sophistiqug a ét& utilisé (mortiers de 120, canon sans recul de 110, rsmp~ 
antiaériennes, une dizaine de Berliet-A&&?ie char& de munitions et une ce&f&n? 
de Land Rovers IquipGes en partie de mitrailleuses automatiques individueUes, 
eta,..) ; parmi les documents saisis, une proclamation pr6peréo à Alger et destin&? 
à être lue ù la radio mauritanienne une fois le pouvoir renversé; le8 plus ba@ts 
responsables al&riens suivaieut en personne, à partir de Tindouf, le dGhaileit&wt 
de cette agression. Au nombre des él&nents al&riens actuellement detenus par: 
l'armée mauritanienne, figure le lieutenant Bechir Mohamed Rachid, Matricule 3?3? 
du S~?oupe El Reder, unité de l'armee Elgérienna N 169, 

Voilà donc qui démontre le carsct&e fallacieux de la position %es djr~@Ms&? 
al&iens lorsqu'ils s'gvertuent 8 rdp&er que la "solution réside dans le rcQour8 
à l'exercice par le peuple sahraoui de son droit à ltautoddterminatio!.", xl sat 
d'ailleurs utile de relever à ce propos le manque de coh6renae de cette poeith 
même des dirigeants al&riens, En créant, en effet, leur soi-disant R6publique 
du Sahara, en lui accordant leur reconnaissance de jure, ils daviennsnt on ne paut 
plus mai placés pour revendiquer un droit qu'ils se sont eux-m&es arrogé et 
appliqu6 unilat6ralement au mépris de toutes les rdsolutions de TtAsaemblh! 
gSnbrale relatives au Sahara. 

En tout &at de cause, cette politique d’intimidation et dtagrcssion 8 l’bgard 
de 1s Mauritanie et du Maroc, deux p8ys voisins et fr&ee, ne saurait 8.r&er le 
processus désormais irréversible de leur r&nification nationale respective & eworb 
moins servir les rkes d'hb&monie que nourrissent I?! leur @rd les dirigeants 
algériens; c'est là, en fait, la vgritable cause de la tension de ltsnaambls do 
la région, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir publier cette lettre comas 
document officiel de l’Assemblée génhle et du Conseil de S&urit&. 

L'hbassadeur, 

pa Représentant 

ltQrgmisatim dee 
Nations Unies, 
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